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Texte de la question

M. Éric Bothorel interroge M. le ministre délégué auprès du ministre de l'économie, des finances et de l'industrie,
chargé de l'industrie, sur le décret n° 2023-1271 du 27 décembre 2023 et son arrêté d'application, qui transposent en
droit français la réglementation européenne RED (Renewable Energy Directive) imposant un chargeur universel usb-
c. Conformément à la directive, le décret établit qu'à partir du 28 décembre 2024, les équipements radioélectriques
mentionnés dans le présent décret mis sur le marché européen à compter de cette date seront soumis à l'obligation
du chargeur usb-c. La rédaction actuelle du décret assujettit l'ensemble des appareils mis pour la première fois sur le
marché européen. Or de nombreux équipements reconditionnés sont importés de l'étranger et ne sont donc pas
nécessairement équipés de port usb-c : pour certains reconditionneurs, cela concerne plus de 60 % des appareils
commercialisés dans l'Union européenne. Par conséquent, ces nouvelles règles entraveront considérablement la
viabilité économique des reconditionneurs, alors que le secteur du reconditionné devrait plutôt être soutenu, pour
des raisons à la fois économiques et écologiques. Au-delà, pour les consommateurs, la baisse de l'offre d'appareils
reconditionnés qui résultera de l'application de la directive risque mécaniquement de faire augmenter les prix
desdits appareils, alors même que le facteur prix est essentiel à l'attractivité du reconditionné. Aussi, il souhaiterait
connaître sa position sur ce sujet ainsi que les solutions possibles pour introduire de la souplesse et accompagner au
mieux le secteur du reconditionné, tout en respectant l'esprit de la directive. Au-delà, il souhaiterait être éclairé sur
la position de la France au niveau européen et la possibilité à l'avenir de mieux prendre en compte les spécificités
du secteur.
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